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Jamais auparavant le monde n’a été aussi clairement averti des dangers d’une pandémie 
dévastatrice, ni n’a disposé des connaissances, des ressources et des technologies 
pour faire face à une telle menace. Jamais auparavant, cependant, le monde n’a été 
témoin d’une pandémie aux effets d’une telle ampleur, ni aussi destructeurs sur les 
plans sociaux et économiques. 

La pandémie de COVID-19 a révélé l’incapacité collective à considérer la prévention, 
la préparation et la riposte à une pandémie avec le sérieux voulu et à établir des 
priorités en conséquence. Elle a démontré la fragilité des économies hautement 
interconnectées et des systèmes sociaux, et la fragilité de la confiance. Elle s’est 
immiscée dans les fissures des sociétés et des nations et les a aggravées. Elle s’est 
nourrie des inégalités, nous rappelant de façon brutale qu’il n’existe pas de sécurité 
sanitaire sans sécurité sociale. La COVID-19 a profité du désordre du monde. 

Le siècle dernier a été marqué par de nombreux progrès et innovations qui ont amélioré 
la vie et l’espérance de vie des populations dans le monde entier. Toutefois, les 
mêmes progrès ont aussi créé une vulnérabilité sans précédent face à des flambées 
de maladies infectieuses fulgurantes en favorisant la croissance démographique et 
la mobilité, en perturbant le climat, en décuplant l’interdépendance, et en générant 
des inégalités. La destruction des forêts tropicales a augmenté les possibilités de 
transmission des virus des animaux sauvages aux humains. Nous avons créé un monde 
où un choc survenant n’importe où peut se transformer en catastrophe partout, alors 
que le nationalisme et le populisme croissants sapent notre paix, notre prospérité et 
notre sécurité communes. Les maladies infectieuses se nourrissent de la discorde ; les 
divisions de nos sociétés peuvent être mortelles.
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Comme le Conseil mondial de suivi de la préparation (ci-après, le « Conseil mondial ») 
l’a noté l’année dernière, les pathogènes aiment les troubles et le désordre.1 La 
COVID-19 nous en a apporté la preuve. Lorsque des ressources, une coordination et 
une organisation suffisantes étaient mises en œuvre, la maladie a marqué le pas. Là 
où régnaient la confusion, la division et la pauvreté, elle a prospéré.

En lançant son avertissement dans son premier rapport l’an dernier, le Conseil mondial 
a souligné l’insuffisance des systèmes et des financements permettant de détecter les 
situations d’urgence et y répondre. Comme l’a montré la COVID-19, ces systèmes restent 
dangereusement déficients et mal financés. Cette pandémie a aussi mis en lumière les 
dimensions humaines de la sécurité sanitaire, et combien est importante l’action des 
leaders et des citoyens dans la dynamique de la préparation et de la riposte.

Cette année, notre rapport met l’accent sur le leadership et l’action citoyenne 
responsables, ainsi que sur l’adéquation des systèmes et des ressources, en tant que 
facteurs clés du succès. Il souligne en particulier le lien qui unit ces quatre éléments 
pour qu’ils constituent un tout efficace : les principes et les valeurs de gouvernance qui 
garantissent que les bons choix sont faits, que les décisions et les mesures appropriées 
sont prises au moment opportun. Il fait valoir que personne n’est en sécurité tant 
que tout le monde ne l’est pas et appelle à un engagement renouvelé en faveur du 
multilatéralisme et de l’OMS et du système multilatéral.

La pandémie est loin d’être vaincue. Certains pays ont relativement bien réussi 
à supprimer le virus, à protéger leurs populations, à sauver des millions de vies, 
mais d’autres non. La COVID-19 a ôté la vie à près d’un million de personnes. Les 
effets économiques et sociétaux dévastateurs de la pandémie nous rappellent, 
une fois encore, le caractère indispensable de l’investissement dans la préparation 
pandémique pour la sécurité humaine, et la nécessité de reconsidérer la manière dont 
sont dépensés les fonds consacrés à la sécurité nationale.

Nous avons d’ores et déjà tiré de nombreux enseignements fondamentaux qui 
demandent une action immédiate si nous voulons pouvoir dire avec une certaine 
assurance « jamais plus ». Mais apprendre sans agir est vain, et les engagements non 
tenus sont inutiles. Comme nous nous en alarmions dans notre dernier rapport, « En 
matière de pandémies, nous avons depuis trop longtemps laissé évoluer un cycle de 
panique et de négligence : nous renforçons les efforts quand une grave menace se 
présente, puis les relâchons rapidement quand elle s’atténue. »

À nouveau, nous le répétons : « Il est grand temps d’agir. » Et nous recensons les 
engagements et les mesures que doivent prendre les leaders et les citoyens – de façon 
franche et déterminée, sans attendre et avec une énergie renouvelée, conscients que 
l’inaction est meurtrière.
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Dans notre rapport annuel 2019, « Un monde en péril », nous avions averti de la menace 
bien réelle de voir « un agent pathogène respiratoire entraîner la propagation rapide 
d’une pandémie »,2 et de la nécessité d’un leadership politique déterminé aux niveaux 
national et mondial. Nous avions appelé à prendre sept mesures urgentes pour préparer 
le monde aux situations d’urgence sanitaire :

Les progrès accomplis dans la mise en œuvre de ces mesures ont été limités. Ce n’est 
pas faute d’occasions de prendre ces mesures. Les appels à l’action dans ces domaines 
au cours de la dernière décennie ont été nombreux, et cependant aucun d’entre eux n’a 
produit les changements nécessaires. Les investissements financiers et politiques dans 
la préparation ont été insuffisants, et nous en payons tous le prix.

RÉSUMÉ D’ORIENTATION

EXECUTIVE SUMMARY5 RÉSUMÉ D’ORIENTATION

Les chefs de gouvernement doivent s’engager et investir 

Les pays et les organisations régionales doivent donner l’exemple 

Tous les pays doivent bâtir des systèmes solides 

Les pays, les donateurs et les institutions multilatérales doivent être prêts au pire 

Les institutions de financement doivent mettre en rapport préparation et 
planification du risque financier

Les bailleurs de fonds de l’aide au développement doivent créer des incitations 
et accroître le financement de la préparation 

Les Nations Unies doivent renforcer les mécanismes de coordination 
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LES ENSEIGNEMENTS TIRÉS DE LA COVID-19
Le leadership politique fait toute la différence. Les dirigeants efficaces agissent de ma-
nière décisive, en s’appuyant sur la science, les données probantes et les meilleures pra-
tiques, et dans l’intérêt des populations. La riposte aux situations d’urgence n’est pas un choix 
entre la protection des populations et la protection de l’économie ; l’action de santé publique 
est le meilleur moyen de mettre fin à la menace et de retrouver la productivité et la sécurité. 

La préparation ne consiste pas seulement en ce que font les gouvernements pour proté-
ger leurs populations, mais aussi en ce que font les individus pour se protéger les uns les 
autres. En l’absence d’un vaccin ou d’un traitement efficace, les comportements individuels 
n’ont jamais été aussi importants. Les citoyens peuvent se protéger mutuellement et faire 
preuve de responsabilité sociale et morale en agissant au mieux des intérêts de tous. 

L’impact des pandémies va bien au-delà de leurs effets sanitaires immédiats. Outre 
son lourd bilan en nombre de décès, on se souviendra de la COVID-19 pour la rapidité de 
sa propagation mondiale et son impact social et économique dévastateur, en particulier 
pour les populations vulnérables et défavorisées. Elle a démontré combien il importait 
de protéger les vies et les moyens de subsistance, et d’élargir notre perception de la 
préparation pour faire en sorte que le secteur de l’éducation et les secteurs sociaux et 
économiques soient « à l’épreuve des pandémies ».

Les mesures actuelles de préparation ne permettent pas d’anticiper. Notre perception 
de la préparation à la pandémie a été inappropriée. Les mesures nationales de prépara-
tion n’ont pas anticipé l’efficacité de la riposte des pays pour stopper la propagation du 
virus et sauver des vies, et l’importance cruciale de la protection sociale a été négligée. 
Le test ultime pour la préparation est la riposte. 

Le retour sur investissement de la sécurité sanitaire mondiale est immense. Les dé-
penses de prévention et de préparation sont évaluées en milliards de dollars, le coût 
d’une pandémie en milliers de milliards. Il faudrait 500 ans pour dépenser en investisse-
ment dans la préparation les sommes qui sont perdues du fait de la COVID-19.

L’aide au développement n’est pas adaptée pour financer ce type d’investissement ; 
la responsabilité de la préparation incombe à tous les pays, et requiert un 
financement à long terme, prévisible, flexible et durable sur une échelle beaucoup 
plus vaste, qui soit fondé sur la solidarité mondiale. La sécurité sanitaire mondiale 
ne peut pas continuer à reposer sur un financement dépendant d’un petit nombre de 
fondations, de banques de développement et de pays généreux.

Personne n’est en sécurité tant que tout le monde ne l’est pas. La préparation mon-
diale n’est pas simplement la somme des préparations nationales. Une pandémie est, 
par définition, un événement mondial et, en tant que tel, elle appelle une action mondiale 
collective. Il existe un système multilatéral pour soutenir cette action. Lorsque celui-ci est 
faible, il convient de le renforcer, non de l’abandonner. Le monde de la préparation pan-
démique est déjà complexe. Il doit être consolidé et non davantage fragmenté.

Coûts de la COVID-19 Investissements  
dans la préparation 

•	 Plus de 11 000 milliards de dollars des États-
Unis – un chiffre qui augmentera – pour 
financer la riposte

•	 Pertes futures de 10 000 milliards de dollars 
des États-Unis en recettes

•	 5 dollars des États-Unis 
supplémentaires par 
personne par année 



7 RÉSUMÉ D’ORIENTATION

L’APPEL À L’ACTION DU CONSEIL MONDIAL
Le Conseil mondial de suivi de la préparation appelle à agir d’urgence pour renforcer 
la riposte actuelle à la COVID-19 et mieux préparer le monde aux futures pandémies 
et situations d’urgence sanitaire ; pour que du chaos naisse l’ordre. 

Leadership responsable1
Action citoyenne engagée2
Systèmes nationaux et mondiaux solides et souples pour la sécurité sanitaire 
mondiale3
Investissement durable dans la prévention et la préparation, proportionné à 
l’ampleur de la menace pandémique4
Gouvernance mondiale solide de la préparation aux urgences sanitaires5

Nous appelons à un leadership responsable 

Mesures urgentes

—	 Les dirigeants au niveau national et les leaders des organisations internationales et 
des autres parties prenantes prennent rapidement des mesures décisives en s’appuyant 
sur la science, les données probantes et les meilleures pratiques, lorsqu’ils sont confrontés 
à des situations d’urgence sanitaire. Ils refusent la politisation des mesures visant à proté-
ger la santé publique, garantissent la protection sociale et promeuvent l’unité nationale et 
la solidarité mondiale.

—	 Nous renouvelons notre appel pour que les chefs de gouvernement désignent un 
coordonnateur national de haut niveau ayant l’autorité requise, chargé de diriger des 
efforts mobilisant l’ensemble du gouvernement et de la société et rendant compte de 
cette action au niveau politique, et mènent systématiquement des exercices de simulation 
multisectoriels pour mettre en place durablement des modalités de préparation efficaces.

—	 Les dirigeants nationaux, les fabricants et les organisations internationales veillent à 
ce que les vaccins pour lutter contre la COVID-19 et les autres contremesures soient alloués 
de façon à avoir le plus grand impact pour stopper la pandémie, que l’accès soit juste et 
équitable, et non basé sur la capacité à payer, les agents de santé et les plus vulnérables 
disposant d’un accès prioritaire. Chaque pays doit se voir attribuer une quantité initiale de 
vaccins suffisante pour couvrir au moins 2 % de sa population, pour protéger les agents de 
santé qui sont en première ligne.

Nous appelons à une action citoyenne engagée

Mesures urgentes

—	 Les citoyens demandent à leurs gouvernements de rendre compte de la préparation aux 
situations d’urgence, d’où la nécessité pour les gouvernements de donner à leurs citoyens 
les moyens d’agir et de renforcer la société civile. 

—	 Chaque individu prend la responsabilité de chercher et d’utiliser des informations exactes 
pour améliorer ses propres connaissances, celles de sa famille et de sa communauté. Les 
citoyens adoptent des comportements favorables à la santé et prennent des mesures pour 
protéger les plus vulnérables. Ils défendent ces mesures au sein de leurs communautés.
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Nous appelons à des systèmes nationaux et mondiaux 
solides et souples pour la sécurité sanitaire mondiale

Mesures urgentes

—	 Les chefs de gouvernement renforcent les systèmes nationaux pour la préparation  : 
en identifiant, en prévoyant et en détectant l’émergence de pathogènes au potentiel 
pandémique en s’inspirant du principe « Un monde, une santé » qui intègre santé animale 
et santé humaine ; en créant et renforçant les capacités de santé publique essentielles et 
les effectifs pour la surveillance, la détection précoce et le partage des informations sur les 
flambées et les événements similaires ; en consolidant les systèmes de santé sur la base de 
la couverture sanitaire universelle moyennant des capacités renforcées pour les services 
cliniques et les services d’appui ; et en mettant en place des systèmes de protection sociale 
pour protéger les populations vulnérables, en ne laissant personne de côté.  

—	 Les chercheurs, les institutions de recherche, les bailleurs de fonds destinés à la 
recherche, le secteur privé, les gouvernements, l’Organisation mondiale de la Santé 
et les organisations internationales améliorent la coordination et le soutien pour la 
recherche et développement dans les situations d’urgence sanitaire et établissent un 
mécanisme durable pour assurer le développement et la disponibilité rapides de nouveaux 
vaccins, traitements, produits de diagnostic et interventions non pharmaceutiques pour 
les situations d’urgence sanitaire, y compris les capacités de diagnostic, de fabrication à 
grande échelle et de distribution, ainsi que l’accès efficace et équitable à ceux-ci.

—	 Les chefs de gouvernement renouvellent leur engagement en faveur du système 
multilatéral et renforcent l’OMS en tant qu’organisation internationale impartiale et 
indépendante, responsable de la direction et de la coordination de la préparation et de la 
riposte en cas de pandémie.

Nous appelons à un engagement durable en faveur  
de la prévention et de la préparation, proportionné  
à l’ampleur de la menace pandémique

Mesures urgentes

—	 Les dirigeants du G20 veillent à ce qu’un financement adéquat soit mis à disposition 
maintenant pour atténuer les conséquences économiques et socioéconomiques 
actuelles et futures de la pandémie.

—	 Les chefs de gouvernement protègent et maintiennent durablement le financement 
de leurs capacités nationales de préparation aux situations d’urgence sanitaire et de 
riposte établies pour la COVID-19, au-delà de la pandémie actuelle. 

—	 Les Nations Unies, l’Organisation mondiale de la Santé, et les institutions financières 
internationales mettent au point un mécanisme de financement durable de la sécurité 
sanitaire mondiale, qui mobilise des ressources à l’échelle et selon le calendrier requis, 
n’est pas tributaire de l’assistance au développement, reconnaît la préparation en tant 
que bien public mondial, et n’est pas à la merci des cycles politiques et économiques.

—	 La Banque mondiale et les autres institutions financières internationales font en sorte 
que les investissements dans la recherche et développement puissent bénéficier des 
fonds des institutions financières internationales et mettent au point des mécanismes pour 
fournir un financement pour la recherche et développement au niveau mondial pour les 
situations d’urgence sanitaire.
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Nous appelons à une gouvernance mondiale solide de la 
préparation aux situations d’urgence sanitaire

Mesures urgentes

—	 Les États Parties au Règlement sanitaire international (RSI), ou le Directeur 
général de l’OMS, proposent des amendements au RSI à l’Assemblée mondiale de la 
Santé, pour que soient inclus : le renforcement de la notification précoce et l’échange 
complet d’informations  ; le classement intermédiaire des situations d’urgence 
sanitaire ; la mise au point de recommandations reposant sur des données factuelles 
concernant le rôle des recommandations relatives aux voyages et aux échanges 
nationaux et internationaux ; et des mécanismes pour évaluer la conformité au RSI 
et la mise en œuvre des principales capacités, y compris un mécanisme d’examen 
universel, périodique, objectif et extérieur.

—	 Les dirigeants nationaux, l’Organisation mondiale de la Santé, les Nations Unies et 
d’autres organisations internationales mettent au point des mécanismes prévisionnels 
pour évaluer la préparation multisectorielle, y compris des simulations et des exercices 
qui permettent de tester et de démontrer la capacité et la souplesse des systèmes de 
préparation aux situations d’urgence sanitaire, et leur fonctionnement au sein des sociétés.

—	 Le Secrétaire général des Nations Unies, le Directeur général de l’Organisation 
mondiale de la Santé, et les chefs des institutions financières internationales 
organisent un sommet des Nations Unies sur la sécurité sanitaire mondiale, dans 
le but de convenir d’un cadre international pour la préparation et la riposte aux 
situations d’urgence sanitaire, intégrant le RSI, et comprenant des mécanismes pour 
un financement durable, la recherche et développement, la protection sociale, l’accès 
équitable aux contremesures pour tous, et la responsabilisation mutuelle.

Conclusion et engagement

La pandémie de COVID-19 est un test brutal de la préparation du monde. Le Conseil 
mondial conclut que peu de progrès ont été faits sur les mesures que le rapport de l’an 
dernier préconisait, quelles qu’elles soient, et que cette absence de leadership exacerbe 
les effets de la pandémie. Si l’on ne se montre pas capable de tirer les enseignements 
de la COVID-19 ou d’agir en conséquence moyennant les ressources et l’engagement 
nécessaires, la prochaine pandémie, qui ne manquera pas de survenir, sera encore plus 
dommageable.

Nous reconnaissons que le Conseil mondial de suivi de la préparation doit aussi évo-
luer. Notre suivi de la préparation et notre plaidoyer en sa faveur doivent mieux refléter 
la contribution des secteurs autres que la santé, l’importance de la protection sociale, et 
reposer sur des mesures de préparation améliorées et anticipatrices. 

Engagement du Conseil mondial 

En tant que Conseil mondial de suivi de la préparation, nous nous engageons à 
soutenir la bonne gouvernance de la sécurité sanitaire mondiale en accomplissant notre 
mandat de suivi indépendant de la préparation dans tous les secteurs et pour toutes les 
parties prenantes, à rendre compte régulièrement des progrès accomplis, et à plaider 
constamment en faveur d’une action efficace.
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UN CADRE MULTISECTORIEL POUR LE SUIVI DE LA PRÉPARATION  
ET DE LA RIPOSTE AUX SITUATIONS D’URGENCE

EXECUTIVE SUMMARY 10

Gouvernance  
solide

Systèmes 
réactifs

Action citoyenne 
engagée

Application  
du RSI

Prise en comptedel 
vulnérabilités sanitaires  

et socioéconomiques  
et des déterminants sociaux 

de la santé

Mise en œuvre de la 
préparation natioale 

multisectorielle, y compris 
la préparation économique 

et budgétaire

Construction de 
systèmes de santé 

résilients et de la CSU

Adoption d’une 
démarche écologique

Renforcement du 
système multilatéral 

et de l’OMS

Leadership 
responsable

Investissement 
durable
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INTRODUCTION
Dans son premier rapport publié en 2019, le Conseil mondial de suivi de la préparation (ci-
après, le « Conseil mondial ») avait averti de la menace bien réelle d’une pandémie mon-
diale qui pourrait causer d’immenses pertes en vies humaines, mais aussi bouleverser les 
économies et engendrer le chaos social. Le Conseil mondial appelait instamment les pays 
et la communauté internationale à se préparer à une pandémie due à un agent pathogène 
respiratoire à fort impact, propagé par les gouttelettes respiratoires, qui pourrait « infecter un 
grand nombre de personnes très rapidement et, compte tenu des infrastructures de transport 
actuelles, s’étendre de façon accélérée à de multiples régions géographiques ».3 

Aujourd’hui, nous faisons l’expérience de cette menace devenue réalité. La propagation ra-
pide de ce nouveau coronavirus (SARS-CoV-2) a eu des effets dévastateurs que nous allons 
ressentir pendant des années. La crise due à la COVID-19 a touché chaque secteur de la socié-
té et mis à l’épreuve la préparation aux situations d’urgence sanitaire à tous les niveaux : local, 
national, régional et mondial. Outre la mortalité et la morbidité dont elle est directement res-
ponsable, la pandémie a compromis la prestation des services pour les autres problèmes sani-
taires et sociaux, annulé les avantages économiques obtenus – en particulier pour les femmes 
–, fait basculer des millions de personnes dans la pauvreté, perturbé l’éducation, provoqué 
l’insécurité alimentaire et généré désunion et méfiance au sein des communautés comme au 
niveau mondial. Elle a accentué les divisions politiques et sociales à l’intérieur des pays et d’un 
pays à l’autre, exacerbé les tensions politiques aux niveaux national et transnational, et mis 
en lumière la nécessité de mécanismes efficaces qui puissent atténuer les tensions inévitables 
créées par les situations d’urgence sanitaire mondiale de cette ampleur. 

Les effets de la COVID-19 sur la pauvreté mondiale

Proportion de personnes vivant avec moins de 1,90 dollar É.-U. par jour, estimations 2015-2019 , et estimations avant et 
après la COVID-19 (en pourcentage) – Source : Division de la statistique des Nations Unies.4
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FIGURE 1
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Nous reconnaissons que cette pandémie est loin d’être terminée et que les incertitudes 
quant à l’avenir restent nombreuses. Il est essentiel que les premiers enseignements 
tirés nous soient utiles, à la fois pour atténuer les effets de la pandémie actuelle et 
pour contribuer à prévenir la prochaine. Ce que nous apprenons doit nous inciter à agir. 
Les communautés, les nations et les organisations internationales doivent agir rapide-
ment, résolument et collectivement, ayant pris conscience à leurs dépens du fait que la 
protection de la santé est fondamentale pour la sécurité économique, sociale et poli-
tique. Les solutions que nous mettons au point doivent être à l’épreuve de l’avenir ; nous 
devons nous garder de concevoir de nouveaux systèmes qui résolvent uniquement les 
problèmes rencontrés lors de la dernière situation d’urgence. Et nous devons construire 
à partir des acquis. Le monde de la préparation aux questions de santé mondiale est 
déjà complexe. Il doit être consolidé et non davantage fragmenté. 

Le présent rapport n’est pas une évaluation de la riposte à la COVID-19, qui sera menée 
par d’autres instances nationales et internationales, et le Conseil mondial se félicite 
de la prochaine évaluation de la riposte à la COVID-19 demandée par l’Assemblée 
mondiale de la Santé, qui sera effectuée par le Groupe indépendant sur la préparation 
et la riposte à la pandémie. Son appréciation sera précieuse pour évaluer la riposte 
nationale et mondiale à la COVID-19, et pour renforcer la préparation pandémique. 
Notre rapport cherche à répondre à deux questions  : «  Quels sont les principaux 
enseignements que nous pouvons tirer à propos de la préparation à la pandémie de 
COVID-19  ? Que devons-nous faire pour être mieux préparés aux futures situations 
d’urgence sanitaire ? ».

La pandémie de COVID-19 a la capacité de laisser dans son sillage un monde fracturé, 
brisé. Elle offre aussi l’occasion de reconnaître les vulnérabilités implicites de notre pla-
nète interconnectée, surpeuplée et écologiquement éprouvée, et nous permet d’appré-
hender notre humanité commune en formulant des solutions. Le Conseil mondial conçoit 
ce rapport comme un outil stratégique pour encourager ces solutions. 
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La pandémie de COVID-19 s’est propagée à partir d’un groupe de cas de pneumonie 
atypique signalé initialement à Wuhan, en République populaire de Chine, à la fin de 2019, 
pour devenir, en l’espace de quelques semaines, une crise sanitaire, sociale et économique 
d’ampleur mondiale.5 Le virus a parcouru la planète à une vitesse incroyable ; en mars 2020, 
il avait émergé dans quasiment tous les pays et, en l’espace de six mois, il avait provoqué 10 
millions de cas de la maladie et plus de 500 000 décès.6 

Les premières connaissances sur le virus ont rapidement vu le jour alors que le virus était 
identifié, son génome séquencé et que des tests étaient mis au point avec une rapidité 
sans précédent. Toutefois, de nombreux gouvernements n’ont pas prêté attention aux 
avertissements, n’introduisant pas les mesures de santé publique au rythme et à l’échelle 
nécessaires, et ont éprouvé des difficultés à maîtriser la maladie alors que les cas augmentaient 
de façon exponentielle. Au fur et à mesure de la propagation de la pandémie, de nombreux 
gouvernements ont imposé des restrictions aux déplacements des populations, fermé les 
écoles et les entreprises, et interdit les rassemblements importants. 

Tandis que l’adoption rapide des mesures de santé publique a confirmé le bien-fondé 
d’une communication claire en matière de santé publique, la pandémie a aussi montré les 
effets néfastes de la politisation des messages et des mesures. Dans certains pays, on a 
tardé à appliquer ces mesures, certaines personnes influentes utilisant le rejet des mesures 
recommandées comme un message politique tandis que d’autres les considéraient comme 
une atteinte inacceptable à leurs libertés. La pandémie a aussi donné naissance à un flot de 
données, d’opinions, de reportages et d’activités sur les médias sociaux, certains factuels et 
d’autres totalement faux. L’OMS et l’ONU ont entrepris de travailler avec Facebook, Google, 
Twitter et d’autres médias sociaux pour identifier et contrer ces fausses informations. 

COVID-19 – 
LE DÉROULEMENT  
D’UNE CATASTROPHE

Hôpital improvisé à Wuhan (Chine). Photo de STR/AFP via Getty Images.

COVID-19 – LE DÉROULEMENT D’UNE CATASTROPHE13
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Les pays à revenu faible ou intermédiaire ont dans un premier temps souffert davantage 
de l’impact économique de la pandémie que du virus lui-même, étant donné qu’ils tendent 
à être davantage tributaires de l’emploi informel, du tourisme et des transferts de fonds 
depuis l’étranger, qui ont tous fortement diminué avec les interdictions de voyager et in-
jonctions à rester chez soi formulées par les pays. Pour ceux qui sont confrontés à d’autres 
difficultés, dont l’insécurité, les pénuries alimentaires et les catastrophes naturelles, si la 
COVID-19 n’est pas le seul fléau auquel faire face, elle a toutefois ajouté une nouvelle 
complexité à des vies déjà difficiles. Le Yémen était déjà en proie à des pénuries de nour-
riture et de fournitures médicales du fait de conflits civils prolongés. La République démo-
cratique du Congo était aux prises avec une flambée mondiale majeure de maladie à virus 
Ebola, la deuxième par son ampleur.  Les communautés vivant en Inde et en Afrique orien-
tale ont dû combattre, en plus de la COVID-19, des invasions de sauterelles historiques. 

L’IMPACT DE LA COVID-19
Comme pour d’autres situations d’urgence sanitaire mondiales, notamment la pandémie 
grippale de 1918 et la pandémie de VIH/sida, les déterminants sociaux, économiques, en-
vironnementaux et politiques de la santé et du bien-être sont brutalement amplifiés du fait 
de la COVID-19. Celle-ci détient le pouvoir de remodeler le monde, de balayer les progrès 
accomplis au cours des dernières décennies dans la réduction de la pauvreté – en parti-
culier pour les femmes, de bouleverser l’éducation de millions d’enfants, et d’engendrer 
l’instabilité politique. Certes, les effets à long terme de la COVID-19 se combineront à ceux 
d’autres crises en cours ou émergentes, parmi lesquelles figurent les changements clima-
tiques, les migrations, les situations d’urgence et les conflits prolongés, mais nous pouvons 
être certains que l’onde de choc de son impact sanitaire, socioéconomique et politique 
sera ressentie dans le monde entier au cours des années à venir. 

La pandémie a des effets désastreux sur d’autres résultats en matière de santé. Les cam-
pagnes de vaccination dans le monde entier ont été suspendues, mettant en péril l’éradica-
tion de la poliomyélite et ouvrant la porte à de nouvelles flambées de maladies évitables, 
avec leur lot de décès, de maladies et d’effets à long terme. L’interruption de l’accès aux 
soins pour le VIH, la tuberculose et le paludisme menace de causer plus d’un million de 
décès supplémentaires pour les seules années 2020-2021.7 La pandémie de COVID-19 a 
eu d’importants effets psychosociaux sur les populations et des effets délétères sur leur 
santé mentale.8 Les perturbations des services de santé et les pénuries alimentaires peuvent 
conduire à des centaines de milliers de décès supplémentaires chez les enfants en 2020.9 

Une désorganisation importante des services est aussi signalée pour les maladies non trans-
missibles, dont les cardiopathies, l’hypertension, le diabète et les traitements du cancer, en 
particulier dans les pays à faible revenu.10 Certaines perturbations ont été causées par le 
grand nombre d’infections par la COVID-19 et de décès parmi les agents de santé.11 
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Perturbations mondiales des activités de vaccination de proximité du fait 
de la COVID-19

FIGURE 2

Impact potentiel de la COVID-19 sur le nombre des décès d’enfants de 
moins de 5 ans et des décès maternels dans le monde 

FIGURE 3

Niveau de perturbation signalé dans les activités de vaccination de proximité en mai 2020 du fait de la COVID-19. 
Source : UNICEF et OMS. 

Les trois scénarios représentent différents niveaux de perturbations potentielles dans la couverture des services et 
dans la proportion d’enfants atteints d’émaciation. The Lancet Global Health. Source : UNICEF et Roberton et al.28



16COVID-19 – LE DÉROULEMENT D’UNE CATASTROPHE

Répercussions de la pandémie de COVID-19 sur le VIH, la tuberculose et 
le paludisme 

FIGURE 4

Augmentation potentielle des décès liés au sida, à la tuberculose et au paludisme du fait des perturbations dans les 
traitements dans le contexte de la pandémie de COVID-19. Source : Fonds Mondial.29
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Au-delà de la santé, les répercussions sociales et économiques de la COVID-19 ont été 
vastes et sévères. En l’espace de quelques semaines, des commerces ont fermé, des in-
dustries ont été ruinées et des centaines de millions d’emplois ont été suspendus ou per-
dus.12 La pandémie pourrait faire basculer dans la pauvreté extrême près de 100 millions 
de personnes supplémentaires en 2020.13 Les pays à revenu faible et à revenu intermé-
diaire de la tranche inférieure sont particulièrement vulnérables face aux dommages so-
ciaux et économiques à long terme compte tenu de leurs capacités monétaires et budgé-
taires limitées. Les restrictions aux frontières et les mesures de confinement ont ralenti la 
production agricole, provoquant l’insécurité alimentaire dans le monde entier.14 Pour plus 
d’un milliard d’enfants, les écoles sont fermées ou l’ont été, une situation susceptible d’en-
traîner une augmentation irréversible des taux d’abandon scolaire et une augmentation 
des mariages précoces, dont les filles sont les premières victimes, les disparités entre filles 
et garçons dans l’éducation s’aggravant encore davantage.15 La Banque mondiale estime 
à 10 000 milliards de dollars des États-Unis les pertes éventuelles pour la jeune géné-
ration provoquées par les fermetures d’écoles et la récession mondiale.16 La crise qui se 
profile actuellement dans le domaine de la santé mentale du fait de la COVID-19 et de ses 
conséquences socio-économiques provoque une épidémie de violence interpersonnelle 
et de violence contre les femmes, et d’abus d’alcool et de substances psychoactives.17 On 
s’attend à ce que le tribut payé par des pays qui subissent des crises humanitaires com-
plexes, tels que la Syrie et le Yémen, soit particulièrement lourd. 

Les répercussions de la COVID-19 sur l’éducation au niveau mondialFIGURE 5

Nombre d’élèves et d’étudiants touchés par la fermeture des établissements scolaires dans leur pays, dans le monde 
entier en mai 2020. Source : UNESCO30

La pandémie de COVID-19 portera sans doute le plus grave coup à la croissance écono-
mique mondiale depuis la Seconde Guerre mondiale. Le rythme d’une reprise économique 
future reste pour l’instant inconnu, mais les coûts économiques seront de l’ordre de dizaines 
de billions de dollars au cours des cinq prochaines années.18,19 Depuis le début de la pan-
démie, la production, l’investissement et la productivité ont chuté à des niveaux sans précé-
dent. Les chaînes d’approvisionnement mondiales ont été frappées par une désorganisation 
sans égale : selon l’Organisation mondiale du commerce, le volume des échanges de mar-
chandises devrait chuter de 13 % à 32 % en 2020, et encore davantage pour les échanges de 
services commerciaux.20 L’effondrement de la demande de pétrole a été historique et les prix 
du pétrole ont plongé.21 Une baisse brutale du PIB et une poursuite de la récession mondiale 
sont attendues en 2020.22 Si de nouvelles vagues du virus devaient contraindre les gouver-
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Impact économique mondial de la COVID-19FIGURE 6

Croissance du PIB par habitant dans les pays à revenu faible, à revenu intermédiaire des tranches inférieure et 
supérieure, et à revenu élevé de 1996 à 2024. Source : FMI/Banque mondiale. 

nements à revenir à des mesures de confinement strictes, les perspectives seraient encore 
plus sombres. Dans les pays à faible revenu, dont les capacités à absorber les chocs sont 
moindres, les conséquences sur les populations pauvres seront durables. 

Dans de nombreuses régions, la crise pandémique et la crise économique ont accru le 
risque de violence et mis en péril la cohésion sociale.23 Des cas de racisme et de xéno-
phobie à l’encontre des personnes d’origine asiatique ont été signalés dans de nombreux 
pays.24 Selon les informations disponibles, plusieurs gouvernements ont eu recours à des 
mesures coercitives pour mettre en œuvre les mesures de confinement et de quarantaine, 
faisant usage de la violence et de la force avec excès, dans certains cas au mépris de 
la protection des droits humains.25 La COVID-19 a eu un impact non négligeable sur les 
démocraties et les processus démocratiques,26 se traduisant par le report d’élections, des 
déclarations de l’état d’urgence au niveau national, accompagnées de pouvoirs exécutifs 
considérables, et de restrictions imposées à la presse, de limitations de la liberté d’expres-
sion et du droit de manifester pacifiquement.27 Même si la confiance dans les autorités 
gouvernementales dans de nombreux pays a atteint des sommets au cours des premières 
semaines de la pandémie, les réponses confuses, les erreurs de communication, la dé-
sinformation et le profond impact des restrictions et du confinement sur les populations 
ont engendré défiance, polarisation et montée des nationalismes, menaçant la stabilité 
sociale dans certaines régions. Dans d’autres pays du monde où les dirigeants sont parve-
nus à « aplatir la courbe » des cas et à maîtriser la pandémie, la COVID-19 a mis en lumière 
l’importance d’un leadership efficace et d’une bonne gouvernance. 
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Répercussions mondiales de la COVID-19 sur les processus 
démocratiques et les droits humains 

FIGURE 7

Carte des pays montrant les mesures qui ont une incidence sur les processus démocratiques nationaux et les droits 
humains au 28 août 2020. Source : International Institute for Democracy and Electoral Assistance.31

L’un des plus grands défis posés par la pandémie de COVID-19 a résidé dans la défaillance 
de la coopération internationale. Même si de nombreuses initiatives novatrices ont vu le 
jour, qui donnent des raisons d’un certain optimisme, les tensions politiques entre États 
autour de la riposte à la COVID-19, et le nationalisme excessif, ont été un frein à la riposte 
mondiale à la pandémie. Des réformes des organisations multilatérales sont nécessaires, 
mais une réduction du financement de l’OMS mettra en péril le travail de cette organisa-
tion essentielle du système des Nations Unies chargée de la santé alors même que les 
pays comptent sur elle pour les aider à organiser leur riposte face à la pandémie. Les ac-
tions multilatérales au sein du Conseil de sécurité des Nations Unies et du G7 se sont heur-
tées à l’absence de collaboration. Bon nombre de ces tensions existaient avant le début 
de la pandémie, mais la COVID-19 a révélé le coût à payer pour un système multilatéral 
défaillant. Bien que le développement du vaccin ait progressé à une vitesse incroyable, 
impliquant quantité de chercheurs, d’entreprises et de collaborateurs, la production et la 
distribution mondiale d’un vaccin efficace prendra sans doute des mois, si ce n’est des 
années, et il en ira de même de la reprise économique. La crise induite par la COVID-19 
pourrait bien se muer en une crise complexe, prolongée, exacerbée par d’autres difficultés 
telles que le changement climatique. Comment le monde parviendra-t-il à sortir de cette 
crise ? La réponse réside dans la capacité des pays, des acteurs et des communautés à 
vaincre leur réticence à travailler ensemble. Nous avons le choix entre deux futurs : l’un où 
les pays se retrancheront derrière leur nationalisme, où les tensions et les conflits entre 
pays se multiplieront, et où les organisations multilatérales seront affaiblies ; l’autre où les 
dirigeants travailleront ensemble pour prendre des décisions ambitieuses afin de réformer, 
de renforcer et de soutenir le système multilatéral. 
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IMPACT DE LA COVID-19
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ENSEIGNEMENTS TIRÉS  
DE LA COVID-19 ET APPEL  
À L’ACTION
Dans notre rapport annuel 2019, « Un monde en péril », nous avions averti de la menace 
bien réelle de voir « un agent pathogène respiratoire entraîner la propagation rapide 
d’une pandémie », et de la nécessité d’un leadership politique déterminé aux niveaux 
national et mondial. Nous avions appelé à prendre sept mesures urgentes pour préparer 
le monde aux situations d’urgence sanitaire :
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Les progrès accomplis dans la mise en œuvre de ces mesures ont été limités. Ce n’est 
pas faute d’occasions de prendre ces mesures. Les appels à l’action dans ces domaines 
au cours de la dernière décennie ont été nombreux, et cependant aucun d’entre eux n’a 
produit les changements nécessaires. Les investissements financiers et politiques dans 
la préparation ont été insuffisants, et nous en payons tous le prix.

La COVID-19 a d’ores et déjà démontré l’importance de quatre dimensions essentielles 
et interconnectées de la préparation et de la riposte à la pandémie  : leadership res-
ponsable, action citoyenne engagée, systèmes réactifs et investissement durable. La 
bonne gouvernance est le lien central essentiel, qui garantit que ces quatre dimensions 
peuvent fonctionner de manière cohérente et efficace à tous les niveaux : local, national, 
régional et mondial. 

Les chefs de gouvernement doivent s’engager et investir 

Les pays et les organisations régionales doivent donner l’exemple

Tous les pays doivent bâtir des systèmes solides

Les pays, les donateurs et les institutions multilatérales doivent être prêts au pire

Les institutions de financement doivent mettre en rapport préparation et 
planification du risque financier

Les bailleurs de fonds de l’aide au développement doivent créer des incitations 
et accroître le financement de la préparation 

Les Nations Unies doivent renforcer les mécanismes de coordination

21 ENSEIGNEMENTS TIRÉS DE LA COVID-19 ET APPEL À L’ACTION



22COVID-19 – LE DÉROULEMENT D’UNE CATASTROPHE

DIMENSIONS OF PANDEMIC PREPAREDNESS

ENSEIGNEMENTS TIRÉS DE LA COVID-19 ET APPEL À L’ACTION 22

Le Conseil mondial propose les enseignements suivants et appelle à agir 
dans ces cinq domaines, en s’inspirant du rapport de 2019 et de l’expérience 
acquise à ce jour dans le contexte de la pandémie de COVID-19.
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Dans son rapport 2019, le Conseil mondial a souligné que le leadership constituait la 
condition première de la préparation et de la riposte aux situations d’urgence sanitaire.32 
Dans son appel à l’action, le Conseil mondial a appelé les dirigeants nationaux à veiller à 
consacrer une attention et un financement accrus aux plans de préparation nationaux. Le 
Conseil mondial a appelé les États Membres du G7, du G20 et du G77 et les organisations 
intergouvernementales régionales à donner suite aux engagements de financement. 

Les responsables de tous niveaux ont les cartes en mains. Il est de leur responsabilité 
de donner priorité à la préparation en incluant l’ensemble de la société afin de 
mobiliser et de protéger tout le monde. 

1.	 Les chefs de gouvernement doivent s’engager et investir. 
2.	 Les pays et les organisations régionales doivent donner l’exemple. 

Rapport annuel 2019 du Conseil mondial

LEADERSHIP RESPONSABLE

Sommet extraordinaire des dirigeants du G20 consacré à la COVID-19, 26 mars 2020. Source : GETTY IMAGES.

23 RESPONSIBLE LEADERSHIP
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Appel à l’action 2019 du Conseil mondial : progrès accomplis 

De nombreux pays disposent d’au moins certaines des capacités prévues par le Rè-
glement sanitaire international (RSI) mais éprouvent des difficultés à les rendre opé-
rationnelles et à élargir leur riposte. Les pays qui ont prêté attention aux premières 
mises en garde issues des données disponibles et qui ont rapidement mobilisé l’en-
semble des capacités d’urgence dont ils disposaient ont mieux réussi à endiguer le virus. 
Parmi les premiers exemples de riposte réussie, on peut citer la République de Corée, 
qui s’est dotée de capacités importantes et flexibles de riposte aux situations d’urgence 
sanitaire à la suite de la flambée de MERS-CoV en 2015, mais aussi le Viet Nam, qui 
disposait de ressources beaucoup plus limitées mais les a mobilisées rapidement et 
efficacement pour endiguer le virus. D’autres pays aux ressources et aux capacités plus 
conséquentes ont été lents à réagir et l’ont chèrement payé. Bien que des progrès 
aient été faits dans la mise en œuvre des plans d’action nationaux pour la sécurité 
sanitaire, un point clé de l’appel à l’action lancé par le Conseil mondial en 2019, les 
capacités de mise en application de ces plans restent faibles. Les investissements dans 
le renforcement des capacités au titre du RSI n’ont pas été suffisamment axés sur l’amé-
lioration des capacités des pays afin de déployer rapidement les capacités nationales 
et de les transposer à grande échelle, et de prendre des mesures rapides, décisives, 
reposant sur les données factuelles lorsqu’une flambée épidémique se déclare. 

Décès dus à la COVID-19 dans les pays du G20FIGURE 8

Les pays du G20 sont les pays qui comptabilisent la majorité des décès dus à la COVID-19. Nombre cumulé de décès 
dus à la COVID-19 confirmés au 28 août 2020 dans les pays du G20. Source : Our world in data.44
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Propagation de la COVID-19 au début de la pandémie et interventions 
des gouvernements

FIGURE 9

Dans les premiers jours de la pandémie, les pays qui ont appliqué avec anticipation des mesures non pharmaceutiques 
ont réussi à maîtriser la pandémie plus rapidement. Les formes géométriques représentent les différentes mesures mises 
en place par les pouvoirs publics au cours du temps. Source : Brookings India.45

Les pays du G7 et du G20 sont fermement attachés à la préparation mais ont éprou-
vé des difficultés à mettre en œuvre une riposte collective, que les tensions géo-
politiques mondiales pesant sur les institutions multilatérales ont entravée. Le 26 
mars 2020, le G20 a tenu un sommet extraordinaire des dirigeants du G20 consacré à 
la COVID-19 au cours duquel il a pris une série d’engagements visant à faire face aux di-
mensions de la COVID-19 touchant la santé publique, l’économie et le multilatéralisme, 
et a proposé une initiative mondiale sur la préparation et la riposte à la pandémie.33 Les 
pays membres du G20 ont déjà donné suite à bon nombre de ces engagements. Toute-
fois, les tensions géopolitiques font qu’il a été difficile pour le G7 et le G20 de parvenir à 
un consensus sur les questions clés et d’agir de concert sur les engagements pris. 

La pandémie est une mise à l’épreuve de l’unité nationale et de la solidarité mon-
diale.34 La COVID-19 a démontré que la santé est une condition fondamentale de la 
paix, de la prospérité et de la sécurité.35 La pandémie a apporté la preuve de la fragilité 
de la démocratie, de la bonne gouvernance et de l’ordre social et économique. Elle a 
contribué à accroître le populisme, le nationalisme et l’autoritarisme dans certains pays. 
Elle a nourri la confrontation politique, exacerbé les vulnérabilités et les inégalités, et 
jeté une lumière crue sur l’incapacité des systèmes à protéger les populations margina-
lisées. Elle a bouleversé des décennies de progrès accomplis pour alléger la pauvreté. 
Elle a engendré le désordre social et économique sur une échelle sans précédent. Elle a 
aussi montré combien un leadership inspirant la confiance et responsable était précieux 
pour garantir que des mécanismes de riposte sont en place et suffisamment financés et 
pour agir rapidement afin de promouvoir et de déployer à grande échelle une riposte 
homogène, s’appuyant sur les données scientifiques. La préparation demande que les 
dirigeants à tous les niveaux de la société – chefs d’État et de gouvernement, respon-
sables nationaux et locaux, du secteur économique, de la société civile ou des médias 
– reconnaissent que la protection de la santé sous-tend tous les aspects d’une société 
active et prospère, et agissent en conséquence.36
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S’appuyant sur ces constatations et une analyse élargie de 
la riposte à la COVID-19, le Conseil mondial est parvenu aux 
conclusions suivantes :  

Le leadership politique fait toute la différence. Les dirigeants responsables agissent de 
manière décisive, en s’appuyant sur la science, les données probantes et les meilleures 
pratiques, et dans l’intérêt des populations. Plusieurs pays ont relativement bien réus-
si à réduire l’impact sanitaire, économique et social de la pandémie. Cette réussite est un 
choix politique. Plutôt que d’opposer le devenir de l’économie à l’endiguement du virus, les 
dirigeants de ces pays ont adopté rapidement des mesures de santé publique s’appuyant sur 
les meilleures données scientifiques disponibles tout en prenant des mesures pour protéger 
leurs populations des conséquences sociales et économiques. 

Un leadership responsable requiert de l’empathie, une communication précise et un par-
tenariat communautaire. Ce type de leadership repose sur la confiance grâce aux compé-
tences démontrées, aux engagements honorés et à une action éthique qui est le reflet des 
valeurs sociétales.37 Dans le contexte de la crise actuelle, nous avons été témoins du profond 
impact de décisions mûrement réfléchies prises par les leaders nationaux, mais aussi par les 
maires, les gouverneurs, les chefs d’entreprises et les leaders communautaires, ainsi que 
d’autres personnes influentes. Malheureusement, nous avons aussi vu l’attitude opposée et 
ses effets néfastes sur la santé, les sociétés et les économies. 

Un leadership responsable adopte une perspective à long terme. Les cycles politiques 
font qu’il est parfois difficile de formuler des engagements à long terme en faveur de la pré-
paration et de les maintenir durablement, et les conséquences du démantèlement ou de l’af-
faiblissement des systèmes mis au point dans le cadre de la préparation ont été manifestes. 
L’expérience du SRAS vécue il y a 17 ans par plusieurs pays asiatiques les a mieux préparés 
au nouveau coronavirus. 

La préparation pandémique est un bien commun. Nous reconnaissons la responsabilité 
qui incombe aux dirigeants d’agir dans l’intérêt de leurs pays, mais une prévention, une dé-
tection et une riposte réussies sont bénéfiques pour tous partout. En outre, compte tenu de 
la propagation rapide des maladies infectieuses, la préparation et la riposte mondiales sont 
dans l’intérêt de chaque nation. Nous sommes consternés par l’attitude de pays et de régions 
qui politisent la pandémie. Nous sommes aussi préoccupés par les informations qui nous 
parviennent concernant des pays qui s’arrogent une part disproportionnée des vaccins et 
d’autres moyens médicaux de lutte, n’en laissant qu’une fraction au reste du monde.38 Per-
sonne n’est en sécurité tant que tout le monde ne l’est pas et les vaccins doivent être utilisés 
de façon à avoir le plus fort impact en protégeant les populations vulnérables et en mettant 
rapidement fin à la pandémie – partout. 
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NOUS APPELONS À UN LEADERSHIP  
RESPONSABLE 
Mesures urgentes 

—	 Les dirigeants au niveau national et les leaders des organisations internationales 
et des autres parties prenantes prennent rapidement des mesures décisives en 
s’appuyant sur la science, les données probantes et les meilleures pratiques, 
lorsqu’ils sont confrontés à des situations d’urgence sanitaire. Ils refusent la 
politisation des mesures visant à protéger la santé publique, garantissent la 
protection sociale et promeuvent l’unité nationale et la solidarité mondiale.

—	Nous renouvelons notre appel pour que les chefs de gouvernement désignent 
un coordonnateur national de haut niveau ayant l’autorité requise, chargé 
de diriger des efforts mobilisant l’ensemble du gouvernement et de la 
société et rendant compte de cette action au niveau politique, et mènent 
systématiquement des exercices de simulation multisectoriels pour mettre 
en place durablement des modalités de préparation efficaces. 

—	Les dirigeants nationaux, les fabricants et les organisations internationales 
veillent à ce que les vaccins pour lutter contre la COVID-19 et les autres 
contremesures soient alloués de façon à avoir le plus grand impact pour 
stopper la pandémie, que l’accès soit juste et équitable, et non basé sur la 
capacité à payer, les agents de santé et les plus vulnérables disposant d’un 
accès prioritaire. Chaque pays doit se voir attribuer une quantité initiale de 
vaccins suffisante pour couvrir au moins 2 % de sa population, pour protéger 
les agents de santé qui sont en première ligne. 
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ACTION CITOYENNE 
ENGAGÉE

OMS, Des travailleurs se rendant en métro sur leur lieu de travail à Port Louis portent un masque conformément à la législation 
nationale rendant le port du masque obligatoire dans les transports en commun. © OMS/Blink Media – Gilliane Soupe

L’engagement soutenu et à long terme de la communauté est essentiel pour 
détecter rapidement les flambées épidémiques, empêcher qu’elles ne prennent de 
l’ampleur et se propagent, garantir la confiance et la cohésion sociale et faciliter des 
interventions efficaces.

1.	 Les pays doivent accorder une importance prioritaire à la participation de la 
communauté à l’ensemble des efforts de préparation, renforcer la confiance et 
mobiliser de multiples parties prenantes. 

Rapport annuel 2019 du Conseil mondial 

Le rapport annuel 2019 du Conseil mondial a souligné que l’engagement soutenu et à 
long terme de la communauté était essentiel pour détecter rapidement les flambées 
épidémiques, empêcher qu’elles ne prennent de l’ampleur et se propagent, garantir la 
confiance et la cohésion sociale et faciliter des interventions efficaces. Cela signifie qu’il 
faut non seulement comprendre comment des groupes différents sont touchés par une 
situation d’urgence, y compris quelles sont les autres vulnérabilités créées par cette 
crise, mais aussi faire participer ces groupes à la prise de décision. Les gouvernements 
doivent faciliter ce processus en dépassant la sphère traditionnelle des experts et des 
responsables politiques pour se rapprocher des organisations communautaires locales. 
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Appel à l’action 2019 du Conseil mondial : progrès accomplis 

L’absence de participation communautaire à la préparation réduit les capacités d’agir 
face aux situations d’urgence sanitaire. La COVID-19 montre que, partout dans le monde, 
les pandémies et les flambées débutent et se terminent au sein des communautés. Plusieurs 
leaders et institutions ont su créer la confiance, entraîner la prise en mains par la commu-
nauté et la participation qui sont essentielles pour mobiliser leurs populations afin de sou-
tenir la riposte à la COVID-19, encourageant le respect des mesures de santé publique et la 
protection des individus vulnérables. Toutefois, dans de nombreux pays, les communautés 
sont une question secondaire plutôt qu’une question centrale de la préparation, et les gou-
vernements et les autorités de santé publique se contentent de communiquer de manière 
unilatérale et directive plutôt que d’adopter une approche favorisant la collaboration, impli-
quant les communautés, ce qui conduit à des messages au niveau national qui sont décon-
nectés des contextes locaux.39 Dans de nombreux pays, les citoyens n’ont pas les moyens 
de demander aux gouvernements de rendre compte de leurs actes ; les efforts déployés 
par les gouvernements et les donateurs pour renforcer les organisations de la société civile 
dans le secteur social restent inadaptés. Là où les communautés ont été abandonnées ou 
ignorées par les gouvernements ou là où la défiance à l’égard de la science et des autorités 
publiques s’est installée, les communautés sont opposées aux mesures de santé publique, 
causant une résurgence des cas de COVID-19.40 La COVID-19 met en lumière le décalage 
existant entre l’approche descendante de la préparation et la nature ascendante de la ri-
poste à la pandémie. Les structures de leadership et de gouvernance en vue de la prépara-
tion doivent être transformées de façon à être accessibles aux communautés, à répondre à 
leurs besoins, à promouvoir la confiance et le respect des droits humains. 

Les femmes restent insuffisamment impliquées dans la préparation alors qu’elles sont 
les premières à souffrir des conséquences des situations d’urgence sanitaire. Dans de 
nombreux pays, les femmes sont des travailleurs essentiels, fournissant les soins de santé ou 
les services sociaux, et sont employées dans le secteur agroalimentaire ou le commerce de 
détail, ce qui les expose davantage au risque d’infection.41 À l’échelle mondiale, les femmes, 
qui représentent pourtant 70 % des personnels de santé, sont sous-représentées aux postes 
où s’effectue la prise de décision.  Dans la plupart des foyers, les femmes assument da-
vantage les responsabilités liées aux soins des enfants et des membres de la famille. Lors 
des confinements dus à la COVID-19, elles sont plus nombreuses que les hommes à avoir 
perdu leur emploi ou réduit leurs heures de travail pour assurer l’école à la maison pour 
leurs enfants.42 La COVID-19 compromet davantage la sécurité et le bien-être des femmes 
du fait d’un accès limité aux services de soins maternels et de santé reproductive mais aussi 
compte tenu de l’augmentation de la violence domestique et à leur encontre. Pourtant, peu 
de femmes détiennent le pouvoir politique nécessaire pour garantir que les politiques de 
préparation à la pandémie répondent aux besoins des femmes et des filles. 

Au-delà de l’engagement, les communautés doivent avoir les moyens de prendre 
les meilleures décisions et d’agir pour se protéger. Pour ce faire, elles ont besoin de 
connaissances et de transparence. Sinon, les gens chercheront les informations là où ils 
le peuvent, y compris auprès de sources qui répandent de fausses informations. L’effet 
de celles-ci ne doit pas être sous-estimé. Dans de nombreux pays, la désinformation 
nuit au respect des mesures de santé publique et mettent en péril les progrès accomplis 
dans la lutte contre la COVID-19, conduisant à des cas de maladie et à des décès sup-
plémentaires. Mais les fausses informations concernant la COVID-19 sont aussi utilisées 
pour propager des messages polarisateurs et pour saper la confiance dans les gouver-
nements et les institutions mondiales.
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Participation des femmes aux fonctions de direction au niveau national 
dans le cadre de la riposte à la COVID-19 

FIGURE 10

Tandis que les femmes représentent la majorité des agents de santé, dans la plupart des organes nationaux de prise 
de décisions relatives à la COVID-19, la parité hommes-femmes n’est pas respectée. Source : Care International.46 

S’appuyant sur ces constatations et une analyse élargie de 
la riposte à la COVID-19, le Conseil mondial est parvenu aux 
conclusions suivantes :  

La préparation ne consiste pas seulement en ce que font les gouvernements pour 
protéger leurs populations, mais aussi en ce que font les individus pour se protéger 
les uns les autres. En l’absence d’un vaccin ou d’un traitement efficace, les comporte-
ments individuels n’ont jamais été aussi importants. Les citoyens peuvent se protéger mu-
tuellement et faire preuve de responsabilité sociale et morale en agissant au mieux des 
intérêts de tous. 

Le mouvement antivaccins menace d’exacerber et de prolonger la pandémie. Les 
gouvernements joueront un rôle en comprenant les attentes et les craintes du public 
au fur et à mesure que la vaccination contre la COVID-19 deviendra disponible. Parmi 
les interventions essentielles qui leur incombent : gagner la confiance du public concer-
nant l’allocation équitable des vaccins et leur gratuité au point de service ; transmettre 
des informations précises sur l’efficacité du vaccin, l’offre, et les éventuels effets secon-
daires ; veiller à l’aspect pratique des lieux d’administration du vaccin ; et encourager la 
participation communautaire dans les programmes de vaccination.43 Mais les citoyens 
ont eux aussi un rôle à jouer. Ils doivent rechercher des informations scientifiques sur les 
vaccinations et comprendre pleinement leur rôle dans la prévention de la maladie non 
seulement pour leur propre famille, mais pour la société dans son ensemble. 
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La réticence face au vaccin contre la COVID-19 aux États-Unis,  
en Europe et en Israël 

FIGURE 11

Ces trois études menées aux États-Unis,47 en Europe48 et en Israël49 (dans le sens des aiguilles d’une montre) montrent 
que la réticence face à la vaccination peut poser un problème pour mettre un terme à la pandémie. 
Sources (dans le sens des aiguilles d’une montre): AP-NORC; Neumann-Böhme, Sebastian, et al. Eur J Health Econ; 
Réimprimé avec l’autorisation de Springer Nature: [Springer Nature] [European Journal of Epidemiology] [Dror, Amiel A., 
Copyright 2020, 12 Aug 2020 (doi:10.1007/s10654-020-00671-y. Eur J Epidemiol.

Question : si un vaccin contre le coronavirus devient disponible, prévoyez-vous de vous faire vacciner, ou pas ? 
Source : Enquête AP-NORC menée du 14 au 18 mai auprès de 1056 adultes

Prévoyez-vous de vous faire vacciner contre le coronavirus ?

Ensemble

Moins de 60 ans

60 ans et plus

Population blanche

Population noire

Population hispanique

Vous êtes inquiet à la perspective 
que vous ou un membre de famille 

puisse être touché par le coronavirus  

L’infection à coronavirus ne vous 
inquiète pas

Oui Je ne sais pas Non
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Les efforts visant à utiliser l’effet catalyseur de l’engagement citoyen dans la pré-
paration peuvent s’inspirer d’autres mouvements civils. Les gens sont davantage sus-
ceptibles de s’engager s’ils ont le sentiment d’appartenir à un mouvement plus vaste qui 
les soutient et les encourage. La préparation face aux situations d’urgence sanitaire a 
beaucoup à apprendre d’autres mouvements qui ont démontré le pouvoir de l’engage-
ment citoyen pour répondre aux menaces mondiales existentielles, telles que le chan-
gement climatique, le racisme et le VIH. Ces mouvements ont mobilisé des millions de 
personnes dans le monde entier ; des personnes qui ont la volonté de faire des choix 
correspondant à leurs valeurs pour relever ces défis s’en font les avocats au sein de 
leurs communautés et demandent que les gouvernements et les leaders mondiaux ap-
portent les changements requis. 

NOUS APPELONS À UNE ACTION  
CITOYENNE ENGAGÉE 
Mesures urgentes :  

—	 Les citoyens demandent à leurs gouvernements de rendre compte de la 
préparation aux situations d’urgence sanitaire, d’où la nécessité pour les 
gouvernements de donner à leurs citoyens les moyens d’agir et de renforcer la 
société civile. 

—	 Chaque individu prend la responsabilité de chercher et d’utiliser des 
informations exactes pour améliorer ses propres connaissances, celles de 
sa famille et de sa communauté. Les citoyens adoptent des comportements 
favorables à la santé et prennent des mesures pour protéger les plus 
vulnérables. Ils défendent ces mesures au sein de leurs communautés. 

32
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Pour assurer la planification en vue des situations d’urgence, il faudra : donner la priorité 
au renforcement des systèmes dans toute la société et dans tout un éventail de contextes ; 
mettre à l’essai différents modèles ; et créer des environnements et des mécanismes 
pour l’échange des meilleures pratiques entre des pays de tous niveaux économiques.

1.	 Tous les pays doivent bâtir des systèmes solides. 
2.	 Les pays, les donateurs et les institutions multilatérales doivent être prêts au pire.

Rapport annuel 2019 du Conseil mondial

SYSTÈMES RÉACTIFS

Un technicien en analyses biomédicales, Wasing Mong Marma, procède à une extraction d’ARN (acide ribonucléique) au IEDCR 
Field Laboratory du Cox’s Bazar Medical College. Photo : OMS/Blink Media – Fabeha Monir

La préparation aux situations d’urgence sanitaire appelle des systèmes réactifs et 
efficaces pour la prévention, la détection, la riposte et le relèvement tout en ménageant 
la souplesse et l’adaptabilité voulues à une plus grande échelle pour pouvoir affronter 
divers types d’urgence en fonction de la riposte nécessaire. Ces systèmes doivent avoir 
un caractère intersectoriel, associer les différentes parties prenantes et faciliter des 
contributions entre les secteurs concernés. Dans son Rapport annuel 2019, le Conseil 
mondial a appelé les chefs de gouvernement à nommer un coordonnateur de haut 
niveau et à consentir des investissements en faveur de la recherche-développement 
en vue de moyens de lutte et d’interventions non pharmaceutiques, en assurant 
des mécanismes pour l’échange des séquences génomiques de nouveaux agents 
pathogènes et une répartition équitable des moyens médicaux de lutte limités.

33
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Appel à l’action 2019 du Conseil mondial : progrès accomplis 

Des carences en matière de préparation subsistent dans la coordination nationale. 
La pandémie de COVID-19 a mis en évidence des lacunes à tous les niveaux, en matière 
d’échange de données et d’informations, de communication, de distribution de l’équipement 
médical (par exemple de l’équipement de protection individuelle), de personnel qualifié, de 
gestion des restrictions de voyage, de dépistage et de recherche des cas. Indépendamment 
de leur niveau de décentralisation, les pays dont la riposte a été la plus satisfaisante dis-
posaient de bons mécanismes de coordination à tous les niveaux, savaient échanger les 
informations et adapter rapidement les priorités, réagissaient avec la souplesse et l’initiative 
voulues pour mobiliser des ressources et pratiquaient la délégation de pouvoirs de manière 
appropriée.50 L’an dernier, le Conseil mondial a préconisé la nomination par les pays d’un 
coordonnateur de haut niveau dont relèveraient les interventions d’urgence de l’ensemble 
des pouvoirs publics et qui serait chargé des liens avec les autres institutions et organisa-
tions en vue de mettre en place une approche pansociétale. Il serait habilité à exercer et 
renforcer les capacités nationales de préparation, mais jouerait également un rôle pivot au 
cours de la riposte, en cherchant à associer tous les organismes concernés, à cerner les 
obstacles bureaucratiques et à faire sauter les goulets d’étranglement, et à veiller à une 
répartition équitable du matériel en fonction des besoins avérés. 

La préparation aux situations d’urgence sanitaire est un domaine qui reste cloisonné 
et ne s’étend guère au-delà de la santé publique. Affectant tous les aspects de la vie, la 
pandémie de COVID-19 appelle une riposte complète englobant l’éducation pour la santé, 
la santé mentale et l’appui psychosocial ainsi que d’autres aspects des secteurs socioéco-
nomiques. De nombreux secteurs ne disposaient pas d’un plan visant à atténuer non seule-
ment les risques pour la santé mais aussi les répercussions socioéconomiques potentielles 
de la pandémie51 – stratégies pour gérer les interruptions de la chaîne d’approvisionnement, 
la fermeture des écoles et des garderies, la pénurie alimentaire ou le chômage de façon à 
réduire autant que possible l’impact sur les finances des ménages, l’activité commerciale et 
la vie courante. Faute d’une préparation multisectorielle suffisante, bien des sociétés ont eu 
du mal à déterminer dans l’urgence comment préserver les services essentiels et réduire la 
désorganisation de l’économie. Les effets potentiels d’une pandémie sur les secteurs autres 
que la santé et sur le secteur privé sont un risque connu depuis des années, mais les pays 
et les organisations n’ont pas suffisamment prévu les moyens d’y faire face dans leurs plans 
de préparation ou mis en place des systèmes et des procédures appropriés.

L’intégration des fonctions de santé publique de base à un système de santé fondé sur les 
soins de santé primaires et une couverture sanitaire universelle est une condition préalable 
de la préparation. Les systèmes de santé publique doivent être accompagnés de politiques effi-
caces concernant le financement de la prestation de services et de la santé sur le lieu de travail. 
Si les systèmes de santé publique doivent disposer des ressources nécessaires pour détecter et 
dépister la maladie, il faut aussi que les personnes touchées puissent obtenir un traitement effi-
cace afin d’assurer l’accès aux soins pour tous et de contribuer à réduire la transmission.

Des progrès ont été réalisés en matière de coordination de la recherche-développement 
(R-D) pendant la pandémie, mais les acquis sont fragiles. Un effort de recherche a été 
consenti contre la pandémie de COVID-19 à un rythme et d’une ampleur sans précédent, 
et les progrès accomplis grâce aux engagements à long terme en faveur de la recherche 
scientifique fondamentale pour comprendre l’action du virus et mettre au point et évaluer 
des moyens de lutte sont impressionnants. Dès les premières semaines de la flambée, 
l’OMS a activé son avant-projet de recherche-développement et établi les essais cliniques 
internationaux « Solidarity » visant à évaluer rapidement l’efficacité des divers traitements 
contre la COVID-19. À mesure que s’est imposée la nécessité d’une coordination interna-
tionale renforcée pour encadrer la R-D sur la COVID-19, l’OMS, en collaboration avec la 
Banque mondiale, la Coalition pour les innovations en matière de préparation aux épidé-
mies (CEPI), la Fondation FIND, le Fonds mondial, Gavi, l’Alliance du vaccin, UNITAID et le 
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Wellcome Trust, a établi l’Accélérateur ACT, un dispositif pour accélérer l’accès aux outils de 
lutte contre la COVID-19,52 appuyé par les gouvernements, les fabricants et les donateurs. 
Bien que prometteuses, encore faut-il que ces initiatives atteignent les objectifs fixés, et elles 
restent limitées à la COVID-19. L’élan généré par la pandémie donne l’occasion de mettre 
sur pied des mécanismes efficaces et durables pour appuyer la R-D à l’échelle et à la portée 
nécessaires pour faire face aux situations d’urgence sanitaire potentielles. 

Les capacités d’accroissement de la production, la constitution de stocks et la fragilité 
des chaînes d’approvisionnement se sont avérées représenter des obstacles majeurs à la 
riposte contre la pandémie. La plupart des pays ne disposaient pas de stocks suffisants, de 
la capacité préexistante et des ressources nécessaires pour un accroissement subit de la pro-
duction de tous les moyens de lutte contre la pandémie. En conséquence, la demande mon-
diale de moyens médicaux a fortement augmenté, en révélant la fragilité des chaînes d’appro-
visionnement mondiales de produits médicaux et de matériaux nécessaires à leur fabrication. 
Au cours de la dernière décennie, la production de vaccins, de médicaments et de produits de 
diagnostic s’est concentrée de plus en plus dans une poignée de pays, ce qui augmente le 
risque de ruptures de stocks. La pénurie de moyens médicaux a remis en cause la capacité 
des pays à lutter contre la COVID-19. Dans les pays à revenu faible ou intermédiaire qui ne 
peuvent pas se mesurer aux plus offrants, il a été très difficile d’assurer l’approvisionnement en 
équipement de protection individuelle, matériel de dépistage et matériel médical.53

L’absence d’un accord multilatéral préexistant ou d’un mécanisme pour répartir les 
moyens de lutte limités risque de prolonger la durée de la pandémie. Les enseigne-
ments tirés de précédentes pandémies ont montré que sans mécanismes et procédures 
visant à faciliter une répartition équitable de moyens médicaux limités, il peut être im-
possible pour les pays à revenu faible ou intermédiaire d’assurer l’accès aux vaccins 
et moyens thérapeutiques tant que les pays riches n’ont pas obtenu de quoi subvenir 
aux besoins de l’ensemble de leur population. Dans la plupart des pays, il ne sera pas 
possible dans la pratique de vacciner toute la population en une année. Le mécanisme 
pour un accès mondial aux vaccins contre la COVID-19 (COVAX) permettra aux pays 
de mettre des ressources en commun, de partager les risques liés à leur mise au point, 
d’acheter des quantités suffisantes de produits pour appuyer un accès équitable au plan 
mondial et, en cas d’excédent de l’offre, d’en faire don à un stock commun.54 Au moment 
de la rédaction du présent rapport, la plupart des gouvernements des principaux pays 
fabricants n’ont pas encore manifesté leur intention d’adhérer au mécanisme.55 Plusieurs 
pays et groupements régionaux ont conclu des accords d’achat anticipé avec les fabri-
cants, ce qui pourrait limiter l’accès des autres pays aux vaccins contre la COVID-19.56

Doses réservées du vaccin University of Oxford/Astrazeneca contre la COVID-19FIGURE 12

Plus de 30 % des doses du vaccin University of Oxford/AstraZeneca ont été réservées par le Brésil, les États-Unis d’Amérique, 
l’Inde, le Royaume Uni et les pays de l’Union européenne, ce qui laisse moins de 70 % des doses pour le reste du monde. 
Source : Institut universitaire. 
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S’appuyant sur ces constatations et une analyse élargie de 
la riposte à la COVID-19, le Conseil mondial est parvenu aux 
conclusions suivantes : 

Les systèmes numériques ont eu un impact profond, tant positif que négatif, sur la 
pandémie. La COVID-19 a mis en lumière les dangers liés à la propagation rapide de la 
désinformation, mais les systèmes numériques ont joué un rôle déterminant en faveur de 
bien des aspects de la préparation et de la riposte, notamment le dépistage précoce et 
le séquençage du virus, le suivi des contacts, les informations sur les patients, les soins 
cliniques, les chaînes d’approvisionnement et la facilitation de la recherche-développe-
ment. Des préoccupations majeures subsistent cependant en ce qui concerne la sphère 
privée, la confidentialité des données personnelles et leur utilisation. La gouvernance 
et la réglementation de la santé numérique laissent à désirer. La « fracture numérique » 
entre ceux qui ont aisément accès aux informations et aux technologies d’apprentissage 
et ceux qui en sont privés « risque de devenir le nouveau visage de l’inégalité, en renfor-
çant les désavantages socioéconomiques auxquels se heurtent les femmes et les filles, 
les personnes handicapées et l’ensemble des minorités. ».57 

L’état de préparation au niveau mondial n’est pas la simple somme de l’état de pré-
paration de chaque pays. La préparation au niveau national est certes cruciale, mais 
il faut aussi renforcer, développer, pérenniser et financer des mécanismes mondiaux 
et régionaux pour assurer le suivi des agents pathogènes potentiels, l’alerte précoce, 
l’échange d’informations, la recherche-développement, la mise en place et l’harmoni-
sation des capacités réglementaires, l’allocation des moyens de lutte, la constitution de 
stocks et les chaînes d’approvisionnement. La préparation pour mener des recherches 
rapides et la mise au point de moyens de lutte nécessitent un engagement durable en 
faveur du renforcement des capacités et du financement de la recherche scientifique 
fondamentale. La préparation au niveau mondial suppose la collaboration d’organismes 
internationaux œuvrant en faveur de la santé de tous.

Un système multilatéral solide constitue le fondement de la préparation mondiale 
aux pandémies. Le monde doit pouvoir compter sur des mécanismes plus robustes d’in-
tervention collective permettant aux pays, aux entreprises et aux sociétés de tous col-
laborer pour le bien commun. L’intervention collective ne se limite pas à l’action des 
organisations internationales mais reflète la façon dont les pays œuvrent ensemble au 
niveau bilatéral, régional et international. Elle est nécessaire en cas de pandémie pour 
assurer une même stratégie, une action de santé publique coordonnée et efficace, et un 
accès équitable aux mesures de lutte. Les chaînes d’approvisionnement interconnec-
tées et les voyages internationaux font que le bien-être socioéconomique et la santé 
dans chaque pays dépendent de ceux de tous les autres. L’action collective est requise 
aussi pour assurer la coordination à l’échelle mondiale et pour gérer la concurrence en 
matière d’accès aux ressources. La prochaine évaluation de l’Assemblée mondiale de 
la Santé58 devrait contribuer à définir les mesures à prendre pour renforcer davantage 
encore la préparation de l’OMS et la préparation internationale, avec les ressources et 
l’autorité voulues pour une action rapide et efficace.
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NOUS APPELONS À DES SYSTÈMES 
NATIONAUX ET MONDIAUX SOLIDES 
ET SOUPLES POUR LA SÉCURITÉ 
SANITAIRE MONDIALE 
Mesures urgentes :

—	 Les chefs de gouvernement renforcent les systèmes nationaux pour la préparation : 
en identifiant, en prévoyant et en détectant l’émergence d’agents pathogènes au 
potentiel pandémique en s’inspirant du principe « Un monde, une santé » qui intègre 
santé animale et santé humaine ; en créant et renforçant les capacités de santé 
publique essentielles et les effectifs pour la surveillance, la détection précoce et 
le partage des informations sur les flambées et les événements similaires  ; en 
consolidant les systèmes de santé sur la base de la couverture sanitaire universelle 
moyennant des capacités renforcées pour les services cliniques et les services 
d’appui ; et en mettant en place des systèmes de protection sociale pour protéger 
les populations vulnérables, en ne laissant personne de côté. 

—	 Les chercheurs, les institutions de recherche, les bailleurs de fonds destinés 
à la recherche, le secteur privé, les gouvernements, l’Organisation mondiale 
de la Santé et les organisations internationales améliorent la coordination 
et le soutien pour la recherche-développement dans les situations d’urgence 
sanitaire et établissent un mécanisme durable pour assurer le développement et 
la disponibilité rapides de nouveaux vaccins, traitements, produits de diagnostic 
et interventions non pharmaceutiques pour les situations d’urgence sanitaire, 
y compris les capacités de diagnostic, de fabrication à grande échelle et de 
distribution, ainsi que l’accès efficace et équitable à ceux-ci.

—	 Les chefs de gouvernement renouvellent leur engagement en faveur du 
système multilatéral et renforcent les capacités de l’OMS en tant qu’organisation 
internationale impartiale et indépendante, responsable de la direction et de la 
coordination de la  préparation et de la riposte en cas de pandémie. 
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Dans son précédent rapport annuel, le Conseil mondial a appelé le Fonds monétaire 
international et la Banque mondiale à redoubler d’efforts pour intégrer la préparation aux 
évaluations du risque économique et aux évaluations institutionnelles. Il a également prié 
les principaux bailleurs de fonds de la santé dans le monde, notamment le Fonds mondial 
de lutte contre le VIH/sida, la tuberculose et le paludisme et Gavi, l’Alliance du vaccin, de 
s’engager expressément en faveur de la préparation. Enfin, il a appelé à un accroissement 
de l’aide au développement afin d’aider les pays les plus pauvres à combler les déficits 
de financement de leur plan d’action national pour la sécurité sanitaire. 

ELes mécanismes de financement actuels ne sont pas adaptés à des flambées 
prolongées et seraient insuffisants en cas de propagation rapide d’une pandémie 
mondiale, en particulier une pandémie due à un agent pathogène respiratoire.

1.	 Les institutions de financement doivent mettre en rapport préparation et 
planification du risque économique.

2.	 Les bailleurs de fonds de l’aide au développement doivent créer des incitations et 
accroître le financement de la préparation.

Rapport annuel 2019 du Conseil mondial 

FINANCEMENT 
DURABLE

Les États-Unis financent les Assemblées annuelles du FMI 
Un participant passe devant une affiche au Siège du Fonds monétaire international (FMI) à Washington, D.C., lors des 
Assemblées annuelles du 10 octobre 2017. /PHOTO AFP/Andrew CABALLERO-REYNOLDS (lire : ANDREW CABALLERO-
REYNOLDS/AFP via Getty Images)
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Appel à l’action 2019 du Conseil mondial : progrès accomplis  

Les mécanismes de financement existants sont insuffisants pour assurer la riposte à 
une pandémie. Même si le Fonds de réserve de l’OMS pour les situations d’urgence et les 
liquidités du Mécanisme de financement d’urgence en cas de pandémie (PEF)59 peuvent 
être rapidement déployés, seuls des montants relativement limités qui peuvent être rapide-
ment épuisés sont disponibles par l’intermédiaire de ces dispositifs. Le guichet d’assurance 
du PEF peut permettre d’accéder à des fonds supplémentaires, mais les conditions fixées 
limitent son utilité comme outil de riposte rapide face à une pandémie. Alors que le PEF 
a été conçu comme un dispositif de financement d’urgence rapide, les 196 millions de 
dollars des États-Unis du guichet d’assurance n’ont été débloqués à l’appui de la riposte 
contre la COVID-19 que quatre mois après le début de la pandémie.60 La Banque mondiale 
ne prévoit pas de renouveler le guichet d’assurance du PEF après l’échéance des obliga-
tions et swaps actuels liés à la pandémie en juillet 2020. Si l’on a pu rapidement mobiliser 
des fonds – la Banque mondiale ayant engagé 10 milliards de dollars des États-Unis pour 
les interventions d’urgence contre la COVID-19 destinées aux pays au cours des 100 pre-
miers jours – il n’existe actuellement aucun mécanisme permettant le déploiement rapide 
de fonds importants dès le début d’une pandémie. 

De nouvelles initiatives pourraient stimuler de futurs investissements dans la prépara-
tion, mais une réforme plus fondamentale du financement de la préparation s’impose. 
Le 17 avril 2020, la Banque mondiale a annoncé son projet de créer le Fonds fiduciaire mul-
tidonateurs pour la préparation et la riposte aux situations d’urgence sanitaire (HEPRF) de 
500 millions de dollars des États-Unis destiné à inciter les pays à faible revenu à augmenter 
leurs investissements en faveur de la préparation sanitaire et appuyer la riposte immédiate 
contre la COVID-19.61 Tout en étant les bienvenus, le montant et la portée des fonds apportés 
par cette initiative ne suffiront pas pour autant à encourager les investissements nécessaires 
au plan national ou à appuyer la préparation à l’échelle mondiale. À mesure que les pays 
et les organisations internationales envisagent de nouveaux types d’investissements, il fau-
dra absolument chercher à « reconstruire mieux qu’avant », afin de rendre plus souple, plus 
résiliant et plus durable le financement consacré à la préparation.

S’appuyant sur ces constatations et une analyse élargie de 
la riposte à la COVID-19, le Conseil mondial est parvenu aux 
conclusions suivantes : 

Dans le cas de la préparation, le retour sur investissement est immense. Les coûts 
de la préparation se chiffrent en milliards de dollars, ceux de la pandémie en milliers de 
milliards. Au niveau mondial, il faudrait 500 ans de dépenses consacrées aux investis-
sements dans la préparation pour atteindre le montant total des pertes provoquées par 
la COVID-19. Les arguments économiques en faveur des investissements sont incontes-
tables ; or, malgré les nombreuses mises en garde et les évaluations économiques allant 
dans le même sens, ils n’ont pas été consentis au niveau voulu. 

Coûts de la COVID-1963 Investissements dans 
la préparation 

•	 Plus de 11 000 milliards de dollars des États-
Unis – un chiffre qui augmentera – pour 
financer la riposte

•	 Pertes futures de 10 000 milliards de dollars 
des États-Unis en recettes 

•	 5 dollars des États-Unis 
supplémentaires par 
personne par année64 
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Des événements extraordinaires appellent un financement extraordinaire. Le finan-
cement rapide de la recherche-développement en situation d’urgence se heurte à l’ab-
sence de mécanismes dans les institutions financières internationales pour assurer les 
fonds nécessaires au niveau mondial. La mise en œuvre et le financement complets 
de plans d’action nationaux pour la sécurité sanitaire, précisant les capacités requises 
pour respecter le Règlement sanitaire international, contribueraient dans une bonne me-
sure à fournir aux pays les outils nécessaires pour détecter une flambée modeste et y 
riposter. Or, contre la COVID-19, toute une série d’autres types d’appuis financiers ont 
également été nécessaires, notamment : la mobilisation de capacités supplémentaires 
pour le système de soins de santé ; les ressources permettant d’assurer la continuité des 
services de santé autres que ceux liés à la pandémie ; la protection sociale ; et l’appui 
économique aux entreprises. Plusieurs mécanismes de financement, comme le Fonds 
mondial et Gavi, l’Alliance du vaccin, ont annoncé qu’ils feraient preuve de souplesse en 
permettant aux bénéficiaires de leur appui d’utiliser les fonds reçus pour financer leur ri-
poste à la COVID-19 et réaffecter les équipements et les moyens.62 Des fonds importants 
ont ainsi pu être débloqués presque immédiatement pour la riposte.

Les investissements nationaux en faveur de la riposte à la COVID-19 doivent être 
maintenus en préparation des événements futurs. Les coûts socioéconomiques dé-
vastateurs de la COVID-19 ont bien fait ressortir l’importance qu’ils revêtent comme pilier 
de la sécurité économique. En réaction à la pandémie, les investissements des pays 
dans la préparation et la riposte ont atteint un niveau sans précédent. Cette capacité 
doit être préservée en évitant tout démantèlement, même dans le contexte d’un ralen-
tissement économique ou d’une crise mondiale de la dette. Les gouvernements doivent 
veiller à ce que le financement des systèmes de santé, de la préparation et de la riposte 
en situation d’urgence reste une priorité pour ne pas menacer des systèmes déjà fra-
giles et ne pas affaiblir la préparation contre de futures pandémies.

L’aide au développement est un modèle qui convient mal au financement de la pré-
paration nationale et mondiale. Dans son rapport de 2019, le Conseil mondial a appelé 
les bailleurs de fonds de l’aide au développement à créer des incitations et à accroître le 
financement de la préparation. Il apparaît clairement désormais que l’aide au dévelop-
pement sous sa forme traditionnelle, fondée sur la générosité d’une poignée de pays, 
de fondations et de banques de développement, n’offre pas une solution adéquate pour 
la préparation et la riposte. Le modèle a pu servir en cas de flambées relativement lo-
calisées dans un petit nombre de pays, mais la COVID-19 provoque des difficultés éco-
nomiques au niveau planétaire. La sécurité sanitaire mondiale intéresse tous les pays et 
suppose un financement à long terme, qui soit prévisible, souple, durable et fondé sur la 
solidarité mondiale.

La situation financière de l’OMS est plus précaire que jamais. Les tensions géopoli-
tiques mondiales ont exacerbé la fragilité financière de l’OMS. En dépit des fonds sup-
plémentaires fournis pour lutter contre la COVID-19, l’absence d’un financement durable 
menace sa capacité de jouer un rôle central face aux situations d’urgence sanitaire 
mondiales et de s’acquitter de son mandat de manière générale.
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NOUS APPELONS À UN ENGAGEMENT 
DURABLE EN FAVEUR DE LA 
PRÉVENTION ET DE LA PRÉPARATION, 
PROPORTIONNÉ À L’AMPLEUR DE LA 
MENACE PANDÉMIQUE. 

Mesures urgentes :

—	 Les dirigeants du G20 veillent à ce qu’un financement adéquat soit mis 
à disposition maintenant pour atténuer les conséquences économiques et 
socioéconomiques actuelles et futures de la pandémie.

—	 Les chefs de gouvernement protègent et maintiennent durablement le 
financement de leurs capacités nationales de préparation aux situations 
d’urgence sanitaire et de riposte établies pour la COVID-19, au-delà de la 
pandémie actuelle.

—	 L’Organisation des Nations Unies, l’Organisation mondiale de la Santé et 
les institutions financières internationales mettent au point un mécanisme 
de financement durable de la sécurité sanitaire mondiale, qui mobilise des 
ressources à l’échelle et selon le calendrier requis, n’est pas tributaire de 
l’assistance au développement, reconnaît la préparation en tant que bien public 
mondial et n’est pas à la merci des cycles politiques et économiques. 

—	 La Banque mondiale et les autres institutions financières internationales 
font en sorte que les investissements dans la recherche-développement puissent 
bénéficier des fonds des institutions financières internationales et mettent au point 
des mécanismes pour fournir un financement pour la recherche-développement 
au niveau mondial pour les situations d’urgence sanitaires. 
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En matière de planification systémique et de collaboration pour la préparation, nous 
manquons fréquemment d’approches à l’échelle de l’ensemble de l’administration et 
de l’ensemble de la société.

1.	 Les Nations Unies doivent renforcer les mécanismes de coordination. 

Rapport annuel 2019 du Conseil mondial

GOUVERNANCE

Soixante-Douzième Assemblée mondiale de la Santé, Genève (Suisse), 20-28 mai 2019. Source : OMS/Antoine Tardy

La gouvernance de la préparation aux situations d’urgence sanitaire englobe les mé-
canismes, les institutions, les structures, les règles et la philosophie qui ensemble per-
mettent de faire les bons choix et de prendre les bonnes décisions et les bonnes mesures 
à tous les niveaux. On aborde ainsi la préparation à l’échelle de l’ensemble de l’adminis-
tration et de l’ensemble de la société. Une bonne gouvernance est fondée sur une série 
de valeurs et de responsabilités communes concernant la redevabilité, la transparence, 
la confiance, l’équité, le comportement éthique, l’état de droit et les droits humains. Elle 
encourage l’inclusion, la participation et le respect mutuel. Elle permet à toutes les par-
ties prenantes et surtout aux communautés les plus vulnérables, notamment les femmes 
et les enfants, de faire entendre leur voix.
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Appel à l’action 2019 du Conseil mondial : progrès accomplis 

L’Organisation des Nations Unies peine à jouer son rôle de chef de file et de coordi-
nation. Après un démarrage laborieux, l’ONU a joué un rôle plus actif dans la riposte 
à la COVID-19, le Secrétaire général ayant appelé à un cessez-le-feu mondial,65 coor-
donné un appel de fonds au niveau du système66 et élaboré un plan pour faire face à 
la crise socioéconomique,67 alors que l’Assemblée générale des Nations Unies adop-
tait une résolution sur l’accès mondial aux mesures de lutte contre la COVID-19.68 Les 
tensions politiques mondiales ont empêché l’Organisation de jouer un rôle marqué de 
chef de file de la riposte, le Conseil de sécurité ne se réunissant pour la première fois 
que trois mois après le début de la pandémie en éprouvant bien du mal à adopter des 
résolutions. L’Équipe spéciale des Nations Unies pour la chaîne d’approvisionnement 
a certes pu acheminer des fournitures essentielles dans le monde entier, mais son 
mandat limité, la concurrence entre les organisations et le manque de données l’ont 
privée en partie des moyens nécessaires pour répondre aux principaux problèmes 
de la chaîne d’approvisionnement comme la fragilité du système mondial d’approvi-
sionnement, les restrictions transfrontalières, le gonflement des prix et les capacités 
de production insuffisantes de biens médicaux essentiels.69 Si l’équipe de gestion des 
crises a coordonné la riposte d’urgence, c’est le cloisonnement qui a marqué le com-
portement des organisations du système face aux différents effets sanitaires, socioé-
conomiques et géopolitiques de la pandémie.

La déclaration par l’OMS d’une urgence de santé publique de portée internationale 
(USPPI) est un facteur de confusion et a conduit à retarder la prise de mesures déci-
sives par les pays. Si la communauté scientifique mondiale a échangé les données et 
informations pertinentes en un temps record et collaboré à la mise au point rapide de 
produits de diagnostic, de nombreux pays n’ont pas reconnu le danger. Même après la 
déclaration d’une urgence de santé publique de portée internationale, beaucoup n’ont 
pas entrepris d’activités adéquates de préparation et de riposte avec la rapidité voulue. 
Parallèlement, la décision de l’OMS d’attendre plusieurs semaines avant de qualifier 
la COVID-19 de pandémie a été un sujet de controverse, même si la déclaration d’une 
pandémie n’avait aucune incidence juridique en vertu du Règlement sanitaire interna-
tional (RSI). On s’est également interrogé sur le bien-fondé de la procédure suivie et du 
moment choisi pour la déclaration, ainsi que sur les critères utilisés pour déterminer une 
urgence de santé publique de portée internationale. Beaucoup, dont le Conseil mondial, 
ont évoqué la nécessité de prévoir des niveaux d’alerte intermédiaires dans le cadre du 
RSI afin de mobiliser plus largement la communauté nationale, régionale et internatio-
nale à un stade plus précoce en cas de flambée.70

La gouvernance de la préparation en vue de la santé mondiale est trop complexe 
et par conséquent peu développée. Elle associe les gouvernements, les organisations 
internationales et bien d’autres parties prenantes du secteur privé, de la société civile 
et des milieux universitaires, qui interviennent dans toute une série de secteurs distincts. 
Le RSI constitue le cadre principal de gouvernance pour la préparation, mais sans cou-
vrir l’ensemble des domaines et des parties concernés. D’autres mécanismes visant à 
faciliter la collaboration et la contribution des différents secteurs et parties prenantes 
en matière de préparation aux situations d’urgence sanitaire sont plutôt mis sur pied au 
coup par coup et moins achevés. Il faudra remédier à cette fragmentation si l’on entend 
faciliter une action collective renforcée. 
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Tableau mondial de la préparation et de la riposte aux situations 
d’urgence sanitaire avant la COVID-19 

FIGURE 13

Le tableau d’ensemble de la préparation mondiale avant la COVID-19 se caractérise par une extrême complexité et 
il est bien difficile de s’y retrouver. Source : University of Oxford.71

S’appuyant sur ces constatations et une analyse élargie de 
la riposte à la COVID-19, le Conseil mondial est parvenu aux 
conclusions suivantes : 

Les mesures actuelles de préparation n’ont pas un caractère prédictif. Nous avons mal 
compris les enjeux de la préparation aux pandémies. Les mesures de préparation nationales 
n’ont pas permis de prévoir l’efficacité de la riposte des pays visant à stopper la propagation 
du virus et à sauver des vies et l’importance cruciale de la protection sociale a été reléguée 
au second plan. Or, la préparation vise en fin de compte à mettre sur pied une riposte effi-
cace ; plusieurs pays dont le niveau des principales capacités prévues par le RSI est rela-
tivement élevé ont été confrontés à une forte propagation du virus et à un nombre élevé 
de décès, alors que certains des pays les plus pauvres dotés de ressources plus limitées 
ont mieux réussi à atténuer les effets sanitaires et socioéconomiques de la pandémie. La 
COVID-19 a fait ressortir un point fondamental concernant la définition et l’évaluation de la 
préparation. Notre conception de la préparation repose sur une série étroite de capacités de 
santé publique qui ne reflètent pas tout l’éventail des capacités nationales et internationales 
voulues pour en garantir l’efficacité – en matière notamment de R-D, de mesures propres à 
atténuer les effets socioéconomiques des épidémies et à assurer la continuité des services 
essentiels, de coopération internationale et d’état de préparation des organisations interna-
tionales. En outre, les mesures actuelles mettent davantage l’accent sur la présence d’une 
politique institutionnelle que sur l’aptitude avérée à rendre opérationnelles ces capacités et 
sur le rôle déterminant d’une orientation fondée sur des données scientifiques. 
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La COVID-19 a mis en relief d’importantes carences en matière de gouvernance de la pré-
paration. Des problèmes fondamentaux ont surgi concernant le fonctionnement et l’applica-
tion du RSI. La déclaration d’une urgence de santé publique de portée internationale n’a pas 
conduit assez tôt à des mesures appropriées aux niveaux national et international permettant 
d’endiguer la propagation du virus. Des questions ont été posées quant au respect des obliga-
tions prévues par le RSI, notamment en ce qui concerne la notification en vertu des articles 6 et 
7 et la gestion des restrictions applicables aux échanges commerciaux et aux voyages en ver-
tu de l’article 43. Faute de mécanismes d’exécution, il a été difficile pour l’OMS d’assurer le res-
pect de ces obligations. Les difficultés concernant le financement et la coordination de la R-D 
sur la COVID-19, la fragilité des chaînes d’approvisionnement, les restrictions aux échanges de 
produits médicaux essentiels et les préoccupations relatives à l’allocation équitable et effec-
tive de vaccins ont bien montré qu’il fallait prévoir des cadres de gouvernance adéquats pour 
la R-D, les échanges commerciaux et l’accès aux moyens médicaux.72 

Le déficit chronique de son propre financement et les crédits mondiaux insuffisants 
consacrés à la préparation aux pandémies ont limité la capacité de l’OMS d’exercer son 
mandat de riposte aux situations d’urgence sanitaire, ce qui a affecté l’autonomie de l’Or-
ganisation, mais aussi largement entravé la préparation tant nationale que mondiale. Pour 
rétablir la confiance dont doit jouir le système de préparation et de riposte, il sera impératif de 
remédier à ces carences et de refléter ces changements dans les principes de redevabilité, 
de transparence, de participation, d’équité et de l’état de droit.

NOUS APPELONS À UNE 
GOUVERNANCE MONDIALE SOLIDE 
DE LA PRÉPARATION AUX SITUATIONS 
D’URGENCE SANITAIRE 
Mesures urgentes :

—	 Les États Parties au Règlement sanitaire international (RSI), ou le Directeur 
général de l’OMS, proposent des amendements au RSI à l’Assemblée mondiale 
de la Santé, pour que soient inclus : le renforcement de la notification précoce 
et l’échange complet d’informations ; le classement intermédiaire des situations 
d’urgence sanitaire  ; la mise au point de recommandations reposant sur des 
données factuelles concernant le rôle des recommandations relatives aux 
voyages et aux échanges nationaux et internationaux ; et des mécanismes pour 
évaluer la conformité au RSI et la mise en œuvre des principales capacités, y 
compris un mécanisme d’examen universel, périodique, objectif et extérieur. 

—	 Les dirigeants nationaux, l’Organisation mondiale de la Santé, 
l’Organisation des Nations Unies et d’autres organisations internationales 
mettent au point des mécanismes prévisionnels pour évaluer la préparation 
multisectorielle, y compris des simulations et des exercices qui permettent de 
tester et de démontrer la capacité et la souplesse des systèmes de préparation 
aux situations d’urgence sanitaire, et leur fonctionnement au sein des sociétés. 

—	 Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, le Directeur général 
de l’Organisation mondiale de la Santé et les chefs des institutions financières 
internationales organisent un sommet des Nations Unies sur la sécurité sanitaire 
mondiale, dans le but de convenir d’un cadre international pour la préparation et la riposte 
aux situations d’urgence sanitaire, intégrant le RSI, et comprenant des mécanismes pour 
un financement durable, la recherche-développement, la protection sociale, l’accès 
équitable aux moyens de lutte pour tous et la responsabilisation mutuelle.
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La pandémie de COVID-19 est un test brutal de la préparation du monde. Le Conseil 
mondial conclut que peu de progrès ont été faits sur les mesures que le rapport de l’an 
dernier préconisait, quelles qu’elles soient, et que cette absence de leadership exacerbe 
les effets de la pandémie. Si l’on ne se montre pas capable de tirer les enseignements 
de la COVID-19 ou d’agir en conséquence moyennant les ressources et l’engagement 
nécessaires, la prochaine pandémie, qui ne manquera pas de survenir, sera encore plus 
dommageable. 

Nous reconnaissons que le Conseil mondial de suivi de la préparation doit aussi évo-
luer. Notre suivi de la préparation et notre plaidoyer en sa faveur doivent mieux refléter 
la contribution des secteurs autres que la santé, l’importance de la protection sociale, et 
reposer sur des mesures de préparation améliorées et anticipatrices.

Engagement du Conseil mondial 

En tant que Conseil mondial de suivi de la préparation, nous nous engageons à 
soutenir la bonne gouvernance de la sécurité sanitaire mondiale en accomplissant notre 
mandat de suivi indépendant de la préparation dans tous les secteurs et pour toutes les 
parties prenantes, à rendre compte régulièrement des progrès accomplis et à plaider 
constamment en faveur d’une action efficace

CONCLUSION ET 
ENGAGEMENT

CONCLUSION ET ENGAGEMENT
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Le Conseil mondial de suivi de la préparation (GPMB) est un organisme indépendant 
de suivi et de plaidoyer chargé de veiller à la préparation aux crises sanitaires mon-
diales, qui a été institué par l’OMS et la Banque mondiale. Le Conseil mondial procède, 
à l’intention des dirigeants, des principaux responsables politiques et du monde, à une 
évaluation indépendante et globale des progrès accomplis à l’échelle des systèmes 
pour une meilleure préparation et des capacités de riposte accrues face aux flambées 
de maladies et aux autres situations d’urgence ayant des conséquences sanitaires. Le 
Conseil mondial assure le suivi et rend compte de l’état de préparation mondial dans 
tous les secteurs et pour toutes les parties prenantes, y compris le système des Nations 
Unies, les gouvernements, les organisations non gouvernementales et le secteur privé.
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